
constitue une nouvelle faction armée en opération
dans le territoire tchétchène. La population
tchétchène vit présentement autant une guerre civile
entre factions tchétchènes qu’une guerre des
indépendantistes contre les troupes fédérales russes.

Malgré une « armée d’occupation » de près de 100
000 personnes, les forces russes n’arrivent pas à
mâter les opposants indépendantistes, aujourd’hui
estimés à 3000. Poutine a pourtant annoncé
plusieurs fois qu’il avait vaincu les « rebelles » et qu’il
ne restait plus que quelques poches de résistance
dans les montagnes au Sud de la Tchétchénie. Le fait
demeure que les combattants indépendantistes
continuent de tuer environ une douzaine de
membres des forces fédérales par semaine et, ce,
partout sur le territoire tchétchène – une situation
qui ressemble fortement au contexte irakien avec les
forces d’occupation de la coalition anglo-américaine
depuis quelques mois. Les principales différences
sont que la guérilla tchétchène dure depuis quatre
ans et que la population civile a été lourdement
touchée par le conflit – sans pouvoir établir de bilan
précis, on estime les morts à près de 80 000 entre
1994 et 1996 et à près de 50 000 depuis 1999, pour
une population totale d’un million de personnes – et
que chaque semaine, les organisations humanitaires
dénoncent l’enlèvement systématique de personnes
de sexe masculin, le plus souvent effectué par les
forces russes au cours d’ « opérations de nettoyage ».

Depuis un an environ, les indépendantistes ont
multiplié leurs opérations hors du territoire
tchétchène, dans les régions russes avoisinantes en
Ingouchie, au Daghestan et en Ossétie du Nord.
L’opération la plus spectaculaire fut la prise d’otages
dans un théâtre de Moscou en octobre 2002, par un
commando de cinquante Tchétchènes, qui a résulté
en la mort de l’ensemble des membres du
commando, mais également de plus de 120 otages,
asphyxiés par un gaz incapacitant utilisé par les
forces spéciales russes lors d’une opération de
sauvetage (voir Points de mire, vol. 3, no 10, 4
novembre 2002). Le retentissement international
qu’a connu ce drame a forcé Poutine à mettre en
place un processus de paix visant à normaliser une
fois pour toutes la situation politique dans la trouble
petite république caucasienne.

En mars dernier, une première étape de ce processus
de paix controversé consistait en un référendum
portant sur une nouvelle constitution tchétchène, qui
garantit à la république sécessionniste un statut
d’autonomie [très large selon les autorités russes],
mais qui la cimente indéfiniment comme une portion
du territoire russe. Selon les chiffres officiels, près
de 96 % de la population aurait participé à l’exercice
et 80 % des commettants auraient approuvé la
nouvelle constitution. La quasi totalité des

lections en Tchétchénie : un vrai
faux processus politique

Par Pierre Jolicoeur

Chercheur associé au CEPES

Le plan de Moscou pour restaurer la loi et l’ordre dans la
République de Tchétchénie perd rapidement le peu de de
sa crédibilité, à supposer qu’elle en avait une. Les
élections présidentielles locales, prévues pour le 5 octobre
2003, ont peu de chance de mettre un terme au conflit
qui secoue la petite république caucasienne depuis quatre
ans. Étape ultime d’un processus politique imposé par les
dirigeants du Kremlin, ces élections risquent de devenir
une nouvelle preuve de l’incapacité du Président russe
Vladimir Poutine de régler la crise tchétchène, une cause
qui avait pourtant largement contribué à le porter au
pouvoir en mars 2000. À la veille des élections
législatives à l’automne 2003 et présidentielle au
printemps 2004 en Russie, la Tchétchénie pourrait
devenir également la cause de la chute de l’équipe
présentement au pouvoir en Russie.

L’introuvable processus de paix

Depuis le déclenchement du second épisode de la guerre
russo-tchétchène (en automne 1999), Moscou tente de
discréditer le mouvement indépendantiste tchétchène et
son chef, Aslan Maskhadov, qui a pourtant été élu
président de la Tchétchénie lors de l’unique élection
présidentielle libre de l’histoire de cette république en
1997. Poutine a toujours refusé de négocier avec
Maskhadov, accusé par les autorités russes de soutenir le
terrorisme, ou avec ses représentants. Il n’y a donc
jamais eu de perspectives sérieuses de négociations entre
les parties belligérantes.

Pour moins prêter le flanc à la critique, Moscou
coordonne ses politiques avec Akhmed Kadyrov, le chef
d’un gouvernement tchétchène provisoire mis en place
par les mêmes autorités russes au lendemain de l’entrée
des troupes fédérales en Tchétchénie en 1999. Kadyrov,
un mufti qui avait été du côté des forces indépendantistes
lors du premier épisode du conflit russo-tchétchène
(1994-1996), n’arrive toutefois pas à imposer son
autorité sur la société tchétchène. Cette apparence de
processus de paix ne fait que prolonger le conflit sur le
terrain : Kadyrov ne bénéficiant d’aucune légitimité
auprès des forces indépendantistes n’arrive pas à attirer
ces dernières dans son camp et les factions sympathiques
à Maskhadov, marginalisées, agissent dans la
clandestinité et montent des opérations de guérilla contre
les « troupes d’occupation » et les représentants de
l’autorité provisoire pro-russe. Cette dernière, bénéficiant
de l’appui de Moscou, a organisé ses propres milices et
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Le ralliement quasi unanime des gouvernements des
PECO à l’entreprise américaine soulève une série de
questions sur leurs choix de politique étrangère. Ces
pays aspirent tous à intégrer le plus tôt possible
l’UE, et leur rapprochement de l’institution devrait
les rendre particulièrement prudents. Au contraire,
les PECO ont décidé de ne pas rester coi, de ne pas
se ranger derrière la France et l’Allemagne, mais
plutôt de donner leur soutien aux États-Unis.
L’Europe centrale et orientale émergerait-elle comme
une zone géopolitique distincte? Une région située
sur une zone de faille entre l’Europe et l’Amérique?

L’intégration internationale des anciens pays
communistes

La « Nouvelle Europe », pour reprendre l’expression
du secrétaire américain à la défense Donald
Rumsfeld, est très loin d’être un bloc homogène. Les
pays d’Europe centrale et des Balkans ont moins en
commun que ce qui peut transparaître en Occident.
Ils partagent néanmoins un lourd héritage
communiste et, surtout, une volonté de se
réapproprier leur politique étrangère et de
réintégrer la sphère des relations internationales,
donc de normaliser leurs relations avec l’Ouest dont
ils étaient coupés. Ces aspirations les ont tous guidés
vers un modèle de transition unique – la démocratie
et l’économie de marché– et vers un processus
d’intégration aux institutions internationales, en
l’occurrence l’UE et l’OTAN. Du point de vue des
PECO, ces deux organisations sont inextricables,
tandis que pour l’Europe de l’Ouest, leurs rapports
sont, depuis l’effondrement du Pacte de Varsovie, de
plus en plus questionnés. Affirmer que les PECO ont
choisi l’OTAN n’est donc pas tout à fait juste, il
faudrait plutôt dire qu’ils sont en porte-à-faux entre
l’UE et les États-Unis, dont les positions s’éloignent
peu à peu.

Comme il est clairement ressorti du Sommet anti-
terrorisme des PECO de novembre 2001,
l'association de leurs pays à la coalition contre le
terrorisme avait comme objectifs de les réintégrer
dans la sphère internationale et d’achever leur
transition géopolitique en rompant définitivement
avec leur passé de satellites soviétiques. Il ne faut
surtout pas négliger l’importance accordée aux
institutions occidentales par ces pays. Leur
engagement envers la préservation de la
communauté occidentale est manifeste et ne se
réduit pas à un alignement sur les intérêts de
Washington. Le discours de Vaclav Havel lors du
Sommet de l’OTAN à Prague en novembre 2002, où
il a articulé sa vision de l’OTAN et de son rôle dans
l’avenir, illustre bien la préoccupation des PECO pour
la préservation des liens transatlantiques.

L’Europe post-communiste et la
campagne américaine contre le
terrorisme
Par Kathia Légaré

Étudiante à la maîtrise en science politique, UQÀM

Sous couvert de leur campagne contre le terrorisme, les
États-Unis ont installé, sous le nez de la Russie, des bases
militaires en Asie centrale et ont entrepris le
déplacement vers l’est des forteresses américaines en
Europe. La formation d’une coalition contre le terrorisme
et la mise en branle de l’opération « Liberté immuable »
en Afghanistan ont mis à nu l’influence américaine sur
les États post-communistes. Ainsi, au lendemain des
attaques terroristes sur les États-Unis, se sont activés les
réseaux construits peu à peu depuis la fin du monopole
soviétique sur cet espace. La plupart des pays de
l’ancienne sphère d’influence soviétique ont activement
ou passivement collaboré aux actions américaines en
Afghanistan. L’intervention projetée des États-Unis en
Irak les a forcés à choisir un camp. En Europe centrale
et orientale, le débat entourant l’intervention militaire
des Américains en Irak a provoqué une véritable crise
d’identité. Les pays d’Europe centrale et orientale (PECO)
se sont retrouvés dans une position insoutenable, coincés
entre deux puissances internationales représentées par
l’Union européenne (UE) et l’Organisation du traité de
l’atlantique nord (OTAN), deux puissances dont
dépendent leur avenir. Il appert que les PECO ont alors
choisi l’OTAN, mais il ne faudrait pas voir cette position
comme un acte d’obséquiosité.

Au cœur de la dispute ayant opposé la France et
l’Allemagne d’un côté et les États-Unis de l’autre,
concernant l’intervention en Irak, la République Tchèque,
la Hongrie et la Pologne – les trois premiers membres
post-communistes de l’OTAN – ont signé une déclaration
commune le 30 janvier 2003, la lettre des huit pour « un
front uni face à l’Irak ». Moins d’une semaine plus tard,
les dix de Vilnius leur emboîtaient le pas (l’Albanie, la
Bulgarie, la Croatie, l’Estonie, la Lettonie, la Lituanie, la
Macédoine, la Roumanie, la Slovaquie et la Slovénie) et
soutenaient les États-Unis dans leur projet d’intervention
en Irak. Ces pays ont par la suite concrétisé leur appui
moral en mettant à la disposition des États-Unis des
contingents de soldats, des spécialistes ou seulement leur
espace aérien. Il importe de préciser que l’implication de
ces pays au sein de la coalition anti-terroriste est très
inégale tout comme la vigueur de leur appui, certains ont
apporté un soutien inconditionnel (Slovaquie, Lettonie,
Lituanie, Pologne, Roumanie, Bulgarie) ou plus réticent
(Estonie, République Tchèque) aux États-Unis. Qui plus
est, l’appui au projet d’intervention américain n’a pas été
soutenu par les populations qui, à divers degrés, ont
exposé leur mécontentement partout en Europe centrale
et orientale.
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Le ralliement quasi unanime des gouvernements des
PECO à l’entreprise américaine soulève une série de
questions sur leurs choix de politique étrangère. Ces
pays aspirent tous à intégrer le plus tôt possible
l’UE, et leur rapprochement de l’institution devrait
les rendre particulièrement prudents. Au contraire,
les PECO ont décidé de ne pas rester coi, de ne pas
se ranger derrière la France et l’Allemagne, mais
plutôt de donner leur soutien aux États-Unis.
L’Europe centrale et orientale émergerait-elle comme
une zone géopolitique distincte? Une région située
sur une zone de faille entre l’Europe et l’Amérique?

L’intégration internationale des anciens pays
communistes

La « Nouvelle Europe », pour reprendre l’expression
du secrétaire américain à la défense Donald
Rumsfeld, est très loin d’être un bloc homogène. Les
pays d’Europe centrale et des Balkans ont moins en
commun que ce qui peut transparaître en Occident.
Ils partagent néanmoins un lourd héritage
communiste et, surtout, une volonté de se
réapproprier leur politique étrangère et de
réintégrer la sphère des relations internationales,
donc de normaliser leurs relations avec l’Ouest dont
ils étaient coupés. Ces aspirations les ont tous guidés
vers un modèle de transition unique – la démocratie
et l’économie de marché– et vers un processus
d’intégration aux institutions internationales, en
l’occurrence l’UE et l’OTAN. Du point de vue des
PECO, ces deux organisations sont inextricables,
tandis que pour l’Europe de l’Ouest, leurs rapports
sont, depuis l’effondrement du Pacte de Varsovie, de
plus en plus questionnés. Affirmer que les PECO ont
choisi l’OTAN n’est donc pas tout à fait juste, il
faudrait plutôt dire qu’ils sont en porte-à-faux entre
l’UE et les États-Unis, dont les positions s’éloignent
peu à peu.

Comme il est clairement ressorti du Sommet anti-
terrorisme des PECO de novembre 2001,
l'association de leurs pays à la coalition contre le
terrorisme avait comme objectifs de les réintégrer
dans la sphère internationale et d’achever leur
transition géopolitique en rompant définitivement
avec leur passé de satellites soviétiques. Il ne faut
surtout pas négliger l’importance accordée aux
institutions occidentales par ces pays. Leur
engagement envers la préservation de la
communauté occidentale est manifeste et ne se
réduit pas à un alignement sur les intérêts de
Washington. Le discours de Vaclav Havel lors du
Sommet de l’OTAN à Prague en novembre 2002, où
il a articulé sa vision de l’OTAN et de son rôle dans
l’avenir, illustre bien la préoccupation des PECO pour
la préservation des liens transatlantiques.

L’Europe post-communiste et la
campagne américaine contre le
terrorisme
Par Kathia Légaré

Étudiante à la maîtrise en science politique, UQÀM

Sous couvert de leur campagne contre le terrorisme, les
États-Unis ont installé, sous le nez de la Russie, des bases
militaires en Asie centrale et ont entrepris le
déplacement vers l’est des forteresses américaines en
Europe. La formation d’une coalition contre le terrorisme
et la mise en branle de l’opération « Liberté immuable »
en Afghanistan ont mis à nu l’influence américaine sur
les États post-communistes. Ainsi, au lendemain des
attaques terroristes sur les États-Unis, se sont activés les
réseaux construits peu à peu depuis la fin du monopole
soviétique sur cet espace. La plupart des pays de
l’ancienne sphère d’influence soviétique ont activement
ou passivement collaboré aux actions américaines en
Afghanistan. L’intervention projetée des États-Unis en
Irak les a forcés à choisir un camp. En Europe centrale
et orientale, le débat entourant l’intervention militaire
des Américains en Irak a provoqué une véritable crise
d’identité. Les pays d’Europe centrale et orientale (PECO)
se sont retrouvés dans une position insoutenable, coincés
entre deux puissances internationales représentées par
l’Union européenne (UE) et l’Organisation du traité de
l’atlantique nord (OTAN), deux puissances dont
dépendent leur avenir. Il appert que les PECO ont alors
choisi l’OTAN, mais il ne faudrait pas voir cette position
comme un acte d’obséquiosité.

Au cœur de la dispute ayant opposé la France et
l’Allemagne d’un côté et les États-Unis de l’autre,
concernant l’intervention en Irak, la République Tchèque,
la Hongrie et la Pologne – les trois premiers membres
post-communistes de l’OTAN – ont signé une déclaration
commune le 30 janvier 2003, la lettre des huit pour « un
front uni face à l’Irak ». Moins d’une semaine plus tard,
les dix de Vilnius leur emboîtaient le pas (l’Albanie, la
Bulgarie, la Croatie, l’Estonie, la Lettonie, la Lituanie, la
Macédoine, la Roumanie, la Slovaquie et la Slovénie) et
soutenaient les États-Unis dans leur projet d’intervention
en Irak. Ces pays ont par la suite concrétisé leur appui
moral en mettant à la disposition des États-Unis des
contingents de soldats, des spécialistes ou seulement leur
espace aérien. Il importe de préciser que l’implication de
ces pays au sein de la coalition anti-terroriste est très
inégale tout comme la vigueur de leur appui, certains ont
apporté un soutien inconditionnel (Slovaquie, Lettonie,
Lituanie, Pologne, Roumanie, Bulgarie) ou plus réticent
(Estonie, République Tchèque) aux États-Unis. Qui plus
est, l’appui au projet d’intervention américain n’a pas été
soutenu par les populations qui, à divers degrés, ont
exposé leur mécontentement partout en Europe centrale
et orientale.
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Le ralliement quasi unanime des gouvernements des
PECO à l’entreprise américaine soulève une série de
questions sur leurs choix de politique étrangère. Ces
pays aspirent tous à intégrer le plus tôt possible
l’UE, et leur rapprochement de l’institution devrait
les rendre particulièrement prudents. Au contraire,
les PECO ont décidé de ne pas rester coi, de ne pas
se ranger derrière la France et l’Allemagne, mais
plutôt de donner leur soutien aux États-Unis.
L’Europe centrale et orientale émergerait-elle comme
une zone géopolitique distincte? Une région située
sur une zone de faille entre l’Europe et l’Amérique?

L’intégration internationale des anciens pays
communistes

La « Nouvelle Europe », pour reprendre l’expression
du secrétaire américain à la défense Donald
Rumsfeld, est très loin d’être un bloc homogène. Les
pays d’Europe centrale et des Balkans ont moins en
commun que ce qui peut transparaître en Occident.
Ils partagent néanmoins un lourd héritage
communiste et, surtout, une volonté de se
réapproprier leur politique étrangère et de
réintégrer la sphère des relations internationales,
donc de normaliser leurs relations avec l’Ouest dont
ils étaient coupés. Ces aspirations les ont tous guidés
vers un modèle de transition unique – la démocratie
et l’économie de marché– et vers un processus
d’intégration aux institutions internationales, en
l’occurrence l’UE et l’OTAN. Du point de vue des
PECO, ces deux organisations sont inextricables,
tandis que pour l’Europe de l’Ouest, leurs rapports
sont, depuis l’effondrement du Pacte de Varsovie, de
plus en plus questionnés. Affirmer que les PECO ont
choisi l’OTAN n’est donc pas tout à fait juste, il
faudrait plutôt dire qu’ils sont en porte-à-faux entre
l’UE et les États-Unis, dont les positions s’éloignent
peu à peu.

Comme il est clairement ressorti du Sommet anti-
terrorisme des PECO de novembre 2001,
l'association de leurs pays à la coalition contre le
terrorisme avait comme objectifs de les réintégrer
dans la sphère internationale et d’achever leur
transition géopolitique en rompant définitivement
avec leur passé de satellites soviétiques. Il ne faut
surtout pas négliger l’importance accordée aux
institutions occidentales par ces pays. Leur
engagement envers la préservation de la
communauté occidentale est manifeste et ne se
réduit pas à un alignement sur les intérêts de
Washington. Le discours de Vaclav Havel lors du
Sommet de l’OTAN à Prague en novembre 2002, où
il a articulé sa vision de l’OTAN et de son rôle dans
l’avenir, illustre bien la préoccupation des PECO pour
la préservation des liens transatlantiques.

L’Europe post-communiste et la
campagne américaine contre le
terrorisme
Par Kathia Légaré

Étudiante à la maîtrise en science politique, UQÀM

Sous couvert de leur campagne contre le terrorisme, les
États-Unis ont installé, sous le nez de la Russie, des bases
militaires en Asie centrale et ont entrepris le
déplacement vers l’est des forteresses américaines en
Europe. La formation d’une coalition contre le terrorisme
et la mise en branle de l’opération « Liberté immuable »
en Afghanistan ont mis à nu l’influence américaine sur
les États post-communistes. Ainsi, au lendemain des
attaques terroristes sur les États-Unis, se sont activés les
réseaux construits peu à peu depuis la fin du monopole
soviétique sur cet espace. La plupart des pays de
l’ancienne sphère d’influence soviétique ont activement
ou passivement collaboré aux actions américaines en
Afghanistan. L’intervention projetée des États-Unis en
Irak les a forcés à choisir un camp. En Europe centrale
et orientale, le débat entourant l’intervention militaire
des Américains en Irak a provoqué une véritable crise
d’identité. Les pays d’Europe centrale et orientale (PECO)
se sont retrouvés dans une position insoutenable, coincés
entre deux puissances internationales représentées par
l’Union européenne (UE) et l’Organisation du traité de
l’atlantique nord (OTAN), deux puissances dont
dépendent leur avenir. Il appert que les PECO ont alors
choisi l’OTAN, mais il ne faudrait pas voir cette position
comme un acte d’obséquiosité.

Au cœur de la dispute ayant opposé la France et
l’Allemagne d’un côté et les États-Unis de l’autre,
concernant l’intervention en Irak, la République Tchèque,
la Hongrie et la Pologne – les trois premiers membres
post-communistes de l’OTAN – ont signé une déclaration
commune le 30 janvier 2003, la lettre des huit pour « un
front uni face à l’Irak ». Moins d’une semaine plus tard,
les dix de Vilnius leur emboîtaient le pas (l’Albanie, la
Bulgarie, la Croatie, l’Estonie, la Lettonie, la Lituanie, la
Macédoine, la Roumanie, la Slovaquie et la Slovénie) et
soutenaient les États-Unis dans leur projet d’intervention
en Irak. Ces pays ont par la suite concrétisé leur appui
moral en mettant à la disposition des États-Unis des
contingents de soldats, des spécialistes ou seulement leur
espace aérien. Il importe de préciser que l’implication de
ces pays au sein de la coalition anti-terroriste est très
inégale tout comme la vigueur de leur appui, certains ont
apporté un soutien inconditionnel (Slovaquie, Lettonie,
Lituanie, Pologne, Roumanie, Bulgarie) ou plus réticent
(Estonie, République Tchèque) aux États-Unis. Qui plus
est, l’appui au projet d’intervention américain n’a pas été
soutenu par les populations qui, à divers degrés, ont
exposé leur mécontentement partout en Europe centrale
et orientale.
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Ankara affirmait avoir perdu l’équivalent de 60
milliards de dollars américains d’échanges depuis
1991.

En plus des contrecoups économiques, la région
frontalière du Sud-Est de la Turquie a été le lieu
d’importantes tensions au cours de la même période.
Cette région est le territoire turc comportant une
importante communauté kurde, qui représente près
du quart de la population de la Turquie. Depuis
1984, le Parti kurde des travailleurs (PKK), un
groupe séparatiste, mène une guerre de guérilla en
Turquie. Se rebellant contre le traitement de la
population kurde de Turquie, ce groupe cherche à
établir un État kurde indépendant. En réponse au
soulèvement kurde des deux dernières décennies, le
gouvernement turc a rudement réprimé sa
population kurde, ce qui a provoqué la mort de près
de 30 000 personnes.

Afin de contourner la répression turque, le PKK s’est
servi du Nord de l’Irak en tant que sanctuaire. Il a
pu jouir d’une relative tranquillité dans cette région
grâce au soutien de la part de l’importante
population kurde locale. En raison de la surveillance
étroite que les Américains et les Britanniques
appliquaient depuis la fin de la guerre en 1991, dont
l’interdiction totale de survoler le territoire pour
l’aviation de Saddam Hussein, tout le Nord de l’Irak
était à l’abri des pressions de Bagdad. De ce fait, les
Kurdes irakiens jouissaient d’une importante
autonomie, voire d’une quasi-indépendance. C’est
une union entre les populations kurdes de Turquie et
de l’Irak qui fait le plus craindre les dirigeants turcs.
Si ces deux populations s’unissaient pour former
ensemble un État indépendant, la Turquie pourrait
faire face à la sécession de tout le sud-ouest de son
territoire.

Un plus grand nombre de troupes mobilisées en Irak
permettrait au gouvernement turc d’exercer un
certain contrôle sur les actions des Kurdes dans le
nord du pays. Ayant des troupes actives à la
frontière turco-irakienne en plus des éventuelles
troupes dans la partie centrale de l’Irak, Ankara se
trouverait ainsi à encercler les diverses factions
kurdes, ainsi prises entre deux fronts du puissant
appareil militaire turc. Cette position stratégique
donnerait à Ankara la possibilité d’intervenir contre
tout mouvement du PKK, de l’Union patriotique du
Kurdistan (PUK), du Parti démocratique du
Kurdistan (KPD) ou d’autres groupes kurdes jugés
menaçant.

L’implication militaire de la Turquie
en Irak

Par Pierre Jolicœur
Chercheur associé au CEPES

À la demande du Premier ministre turc Recep Tayyip
Erdogan, le Parlement de Turquie a très largement
approuvé l'envoi de troupes en Irak le 7 octobre 2003. Ce
vote constituait un revirement spectaculaire pour le
gouvernement turc, qui s'était opposé au printemps
dernier à une collaboration avec les États-Unis dans le
dossier irakien, causant un froid entre Ankara et
Washington. Le 7 novembre 2003, le gouvernement turc
a entamé une nouvelle volte-face en annonçant sa
décision de renoncer à l’envoi de troupes turques en Irak.
Cette décision mènera t-elle à un nouveau froid
diplomatique entre la Turquie et les États-Unis, des alliés
pourtant traditionnellement proches?

Les enjeux pour la Turquie

Face à une occupation de l’Irak plus difficile que prévue,
les États-Unis ont demandé à la Turquie de fournir des
troupes afin de les assister sur le terrain. En acquiesçant
à cette demande, Ankara pensait améliorer ses relations
avec Washington, tendues depuis le printemps 2003,
quand le Parlement turc avait refusé de permettre aux
troupes américaines de traverser le territoire de la
Turquie pour envahir l’Irak. Intervenu à un moment où
la Turquie peinait à sortir d’une des plus importantes
crises économiques de son histoire, ce refus avait été
assez courageux puisqu’il impliquait le renoncement à
une aide économique américaine de quelques six
milliards de dollars, conditionnelle à l’appui de
l’intervention militaire en Irak. À l’époque, le
gouvernement turc ne voulait pas donner l’impression de
soutenir une guerre américaine unilatérale – non
sanctionnée par les Nations unies – d’autant plus que
près de 90 % de la population turque s’opposait à toute
collaboration turque avec les États-Unis en Irak. En
automne 2003, après la fin de la phase « des principaux
combats », il est plus facile pour le gouvernement turc de
décider d’intervenir en Irak, même si la population
turque s’y oppose toujours majoritairement (60 à 70 %
selon les sondages). Pour justifier son vote d’octobre, le
Parlement turc a tout de même qualifié son éventuelle
intervention militaire en Irak de « mission de maintien de
la paix ».

Historiquement, la Turquie et l’Irak entretenaient un
haut niveau d’échanges économiques. Après la guerre du
Golfe de 1991, les sanctions économiques contre l’Irak
instaurées par l’ONU a eu des effets considérables sur
l’économie turque : peu avant le déclenchement de «
l’Opération de libération de l’Irak » en mars 2003,
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En plus des contrecoups économiques, la région
frontalière du Sud-Est de la Turquie a été le lieu
d’importantes tensions au cours de la même période.
Cette région est le territoire turc comportant une
importante communauté kurde, qui représente près
du quart de la population de la Turquie. Depuis
1984, le Parti kurde des travailleurs (PKK), un
groupe séparatiste, mène une guerre de guérilla en
Turquie. Se rebellant contre le traitement de la
population kurde de Turquie, ce groupe cherche à
établir un État kurde indépendant. En réponse au
soulèvement kurde des deux dernières décennies, le
gouvernement turc a rudement réprimé sa
population kurde, ce qui a provoqué la mort de près
de 30 000 personnes.

Afin de contourner la répression turque, le PKK s’est
servi du Nord de l’Irak en tant que sanctuaire. Il a
pu jouir d’une relative tranquillité dans cette région
grâce au soutien de la part de l’importante
population kurde locale. En raison de la surveillance
étroite que les Américains et les Britanniques
appliquaient depuis la fin de la guerre en 1991, dont
l’interdiction totale de survoler le territoire pour
l’aviation de Saddam Hussein, tout le Nord de l’Irak
était à l’abri des pressions de Bagdad. De ce fait, les
Kurdes irakiens jouissaient d’une importante
autonomie, voire d’une quasi-indépendance. C’est
une union entre les populations kurdes de Turquie et
de l’Irak qui fait le plus craindre les dirigeants turcs.
Si ces deux populations s’unissaient pour former
ensemble un État indépendant, la Turquie pourrait
faire face à la sécession de tout le sud-ouest de son
territoire.

Un plus grand nombre de troupes mobilisées en Irak
permettrait au gouvernement turc d’exercer un
certain contrôle sur les actions des Kurdes dans le
nord du pays. Ayant des troupes actives à la
frontière turco-irakienne en plus des éventuelles
troupes dans la partie centrale de l’Irak, Ankara se
trouverait ainsi à encercler les diverses factions
kurdes, ainsi prises entre deux fronts du puissant
appareil militaire turc. Cette position stratégique
donnerait à Ankara la possibilité d’intervenir contre
tout mouvement du PKK, de l’Union patriotique du
Kurdistan (PUK), du Parti démocratique du
Kurdistan (KPD) ou d’autres groupes kurdes jugés
menaçant.

Les enjeux pour les autres parties

Les États-Unis peuvent gagner beaucoup à une telle
participation turque, notamment au niveau des
ressources humaines, la Turquie possédant la
seconde plus grande armée de l’OTAN. Mal préparée
au bilan élevé des pertes américaines en Irak,
l’administration Bush a été obligée de maintenir sur
place l’ensemble de ses troupes depuis la fin de la
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encadrement pour plusieurs décisions que les
nouveaux dirigeants géorgiens doivent maintenant
prendre. La désignation de Bournadjazé comme
présidente intérimaire de la Géorgie après l’assaut
du Parlement par les opposants était
inconstitutionnelle, puisque Chevardnadzé était
toujours en fonction à ce moment-là. Selon les termes
de la constitution géorgienne, seule la démission du
président ou la reconnaissance de son incapacité à
gouverner pour des raisons de santé, ce qui n’était
pas le cas, permettait un tel coup de force. La
démission de Chevardnadzé le lendemain a permis
une sortie de crise et a en quelque sorte légitimé ce
qui, à strictement parler, peut être qualifié de coup
d’État.

Le pays reste toutefois dans un état de confusion
constitutionnelle avec la difficulté de remplacer les
gouverneurs régionaux et les ministres qui ont
démissionné à la suite de l’éviction de Chevardnadzé.
Pour combler le vide de pouvoir relatif causé par ces
démissions en bloc, Bourjanadzé a commencé à
nommer des proches collaborateurs de la nouvelle
équipe dirigeante ou des personnes ayant des liens
familiaux avec les nouveaux dirigeants aux fonctions
les plus essentielles, un mode de nomination
contesté. La présidente intérimaire procède
également à une certaine purge dans les institutions
où des proches de Chevardnadzé ne sont pas partis
de leur propre chef, comme dans le cas de la CEC.
Dans le contexte de l’urgence d’une réforme des
institutions géorgiennes et de l’impasse
constitutionnelle devant laquelle est placée la
présidente intérimaire – par exemple, la Constitution
ne prévoit pas qu’elle puisse nommer des
gouverneurs régionaux – on peut considérer que les
mesures quelques peu autoritaires de cette dernière
constituent un moindre mal et qu’elles sont justifiées
par la nécessité d’une transition politique.

Afin de rester unis devant les difficultés de la
situation actuelle, les trois principaux dirigeants de
l’opposition à Chevardnadzé – Nino Bourjanadzé,
Zourab Zhvania et Makhail Saakasvili – ont décidé de
ne présenter qu’un seul candidat, à savoir
Saakasvili, aux élections présidentielles de janvier
prochain. Cette candidature unique, qui vise à éviter
les luttes fraticides au sein du triumvirat
actuellement en place dont le pouvoir n’est pas
encore consolidé, relève néanmoins d’un tour de
force tant les programmes que présentaient ces
candidats étaient différents lors de la campagne
électorale de l’automne dernier. Si le nom de
Saakasvili s’imposait aux deux autres en raison de
son important rôle dans le renversement de
Chevardnadzé, il passe pour le pro-américain le plus
radical d’entre eux et pourra faire hésiter des
électeurs qui étaient pourtant sympathiques au
changement de régime. Ses efforts pour redorer son
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Au cours des prochaines semaines, les nouveaux
dirigeants géorgiens devront relever plusieurs grands
défis pour empêcher l’émergence de nouveaux conflits
dans cet État caucasien. À court terme, ce sont des
problèmes liés à l’organisation de nouvelles élections
présidentielles et législatives qui sont les plus
susceptibles de donner des maux de tête aux successeurs
du Président géorgien Édouard Chevardnadzé; à plus long
terme, ce sont la gestion de la crise économique, ainsi que
le maintien de l’intégrité territoriale et de la souveraineté
de la Géorgie dans le contexte d’une intense compétition
géopolitique.

La légitimité de l’équipe intérimaire et
l’organisation de nouvelles élections

Les contestations populaires qui ont pris fin avec la
démission de Chevardnadzé tiraient leur source de
l’accusation de fraudes entourant les élections
parlementaires du 2 novembre 2003. Selon la
Constitution géorgienne, en cas de vacance du pouvoir à
la présidence, la personne qui assure l’intérim a
l’obligation d’organiser une élection présidentielle dans
les 45 jours. Nino Bourjanadzé, ancienne présidente du
Parlement et actuelle présidente intérimaire, a annoncé
la tenue de ce scrutin le 4 janvier 2004. L’incertitude
persiste toutefois sur la date des élections législatives, le
scrutin du 2 novembre ayant été annulé par la Cour
suprême géorgienne. Ces élections devront permettre de
remplacer les députés de l’ancienne assemblée élue en
1999 rappelés d’urgence pour assurer la poursuite des
activités gouvernementales. Bourjanadzé plaide pour
l’organisation simultanée des deux scrutins, mais la
Commission électorale centrale (CEC) affirme ne pas
avoir le temps de constituer des listes d’électeurs fiables
et d’assurer une supervision électorale adéquate à cette
échéance. Puisque les élections législatives doivent être
reprises dans les deux mois en raison de leur annulation,
la CEC a proposé la date du 25 janvier 2004. Cette
décision était toutefois accompagnée d’une lettre adressée
à la Présidente intérimaire, la seule qui a l’autorité de
suspendre ce scrutin, afin de lui demander de différer les
élections de quelques mois.

Au-delà des difficultés d’organiser de nouvelles élections
dans un État qui a peu connu la démocratie, il se pose le
problème de la légitimité de l’équipe intérimaire. De
nombreux acteurs de la scène politique géorgienne
contestent la légitimité de ceux qui ont renversé le régime
Chevardnadzé et la Constitution ne fournit aucun
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La réaction des puissances voisines sera
certainement déterminante pour comprendre la suite
des choses dans le dossier de l’intégrité territoriale,
particulièrement en ce qui concerne l’Adjarie, mais
également concernant d’autres minorités nationales
sans statut autonome. C’est notamment le cas de la
minorité arménienne au sud et de la minorité azérie
au sud-est du pays.

Les pressions extérieures

La Géorgie occupe un espace stratégique qui a fait de
cet État l’objet d’intenses tractations géopolitiques
sous le règne de Chevardnadzé. Tant les États-Unis
que la Russie ont d’importants intérêts dans ce pays,
situé entre la Turquie la mer Caspienne. D’une part,
Washington voudrait voir réaliser un oléoduc entre
l’Azerbaïdjan, producteur de pétrole, et son allié de
l’OTAN pour acheminer le pétrole de la Caspienne
vers les marchés occidentaux. Les États-Unis ont
intensifié leur collaboration militaire avec la Géorgie
en 2002 par l’envoi d’officiers chargés de former des
troupes géorgiennes à la lutte anti-terroriste,
parallèlement à un programme visant à équiper
l’armée géorgienne. Ce soutien s’ajoute à une aide
économique de plus d’un milliard de dollars depuis
dix ans, qui fait de la Géorgie un des premiers
récipiendaires de l’aide économique américaine per
capita. D’autre part, plusieurs facteurs alimentent
les tensions entre la Géorgie et la Russie. Celle-ci
n’apprécie guère voir la Géorgie développer une
politique étrangère orientée vers l’Occident qui remet
en cause son monopole sur le transport du pétrole et
du gaz produit sur le territoire de l’ex-URSS. De plus,
la Russie accuse la Géorgie de tolérer des
combattants tchétchènes sur son territoire. Depuis
l’indépendance de la Géorgie, Moscou détient
plusieurs leviers pour faire pression sur l’État
caucasien, notamment un soutien aux territoires
sécessionnistes de Géorgie. Un régime de visa imposé
en 2000 aux citoyens de la Géorgie, même si celle-ci
fait partie de la Communauté des États
indépendants, comporte une exception pour les
résidants de l’Ossétie du Sud et de l’Abkhazie.
Comme ces derniers peuvent de plus obtenir le
passeport russe, ceci constitue une annexion de ces
territoires par la Russie selon une perspective
géorgienne. Un autre levier de pression repose sur le
maintien de quatre bases militaires en Géorgie, qui
avaient été concédées à la Russie par Chevardnadzé
en 1995 pour éviter l’éclatement de son pays.
Malgré les demandes répétées du Président géorgien
pour que la Russie se conforme à ses engagements
pris au Sommet de l’OSCE à Istambul en 1999 – la
Russie s’était alors engagée à se retirer
complètement des bases de Goudauta et de Viziani
avant juillet 2001 et de prendre entente avec la
Géorgie avant la fin de 2001 concernant son retrait
des bases de Batoumi et d’Akhalkalaki –, la Russie

Ceci a toujours suscité le mécontentement des autorités
nationales, mais l’état de faiblesse généralisée des
institutions de la Géorgie, à commencer par son armée,
l’empêche d’y mettre fin.

C’est notamment dans ce territoire que l’on craint le plus
un nouveau conflit. Le dirigeant local, Aslan Abashidzé,
est généralement accusé d’avoir conspiré avec
Chevardnadzé pour manipuler les élections du 2
novembre 2003. Selon les résultats officiels, l’Union du
renouveau, le parti politique régional de l’Adjarie, occupe
la deuxième position avec 18.9 % des voix, soit tout juste
derrière le Bloc pour une nouvelle Géorgie de
Chevardnadzé avec 21.3 %, même si l’Adjarie ne
représente que 10 % des électeurs géorgiens. Depuis
quelques mois, Abashidzé s’était en effet rapproché de
Chevardnadzé, une coalition de circonstance dont le but
était de se maintenir au pouvoir, malgré le rejet du statu
quo par la population géorgienne qui ressortait de tous
les sondages pré-électoraux.

Mikhail Saakashvili, le dirigeant du Mouvement national
(MN) qui apparaît comme le grand vainqueur de
l’éviction de Chevardnadzé, et Abashidzé entretiennent
un conflit personnel, ce qui s’est notamment manifestée
lors de batailles de rues entre des sympathisants du MN
et des représentants des forces de l’ordre à Batoumi,
capitale de l’Adjarie. Ces affrontements ont constitué
l’incident le plus violent de toute la campagne électorale
au cours de l’automne 2003. Maintenant que les forces
d’opposition dirigent le gouvernement intérimaire
géorgien et que Saakasvili sera vraisemblablement le
prochain président élu de Géorgie, Abashidzé craint que
sa république ne subisse davantage de pressions de la
part de Tbilissi. Au-delà des conflits personnels, cette
crainte est alimentée par la rhétorique des nouveaux
dirigeants de Tbilissi lors de la dernière campagne
électorale, revendiquant un resserrement des liens entre
les différentes régions de la Géorgie.

Abashidzé a décrété l’état d’urgence pour 30 jours et a
placé les troupes en état d’alerte aux frontières de la
Géorgie et de l’Adjarie. Il a également annoncé ne pas
reconnaître les autorités intérimaires de la Géorgie et se
prépare à boycotter les prochaines élections
présidentielles. De plus, au lendemain de l’élection du 2
novembre, il avait fait modifier la Constitution adjare par
le Parlement de l’Adjarie afin de se faire octroyer la
fonction de commandant militaire de la république
autonome, en parfaite contradiction avec la Constitution
géorgienne. Au plus fort des manifestations de la mi-
novembre, il avait mis les troupes adjares à la disposition
de Chevardnadzé pour mettre fin aux contestations, ce
que ce dernier a refusé après quelques hésitations.
Malgré ces signes inquiétants, la probabilité d’un conflit
en Adjarie semble plutôt limitée, dans la mesure où aucun
des acteurs en présence n’a les forces suffisantes pour
mener une campagne décisive contre l’autre partie.
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observateurs contestent ces chiffres, même s’il ne fait
aucun doute que la population tchétchène, durement
éprouvée par dix années de conflit, est fatiguée de
subir les contrecoups de la guerre et semble en bonne
partie prête à accepter quelque formule de paix que ce
soit, même sous les conditions de Moscou.

L’élection présidentielle dans la république
indépendantiste est supposée représenter
l’aboutissement de ce processus de paix, qui vise à
convaincre la communauté internationale, de même
que la population russe, de la fin du conflit
indépendantiste tchétchène et du retour progressif à
la normale dans le nord du Caucase. La tenue de cette
élection devait représenter un gage de la stabilité
retrouvée et prouver la repris du contrôle de la
situation par Moscou. Or ce scénario ne se déroule pas
comme le Kremlin l’avait prévu. Non seulement les
attaques contre les forces russes ou pro-russes
continuent, mais on assiste à une recrudescence des
attaques tchétchènes hors du territoire de la
Tchétchénie depuis quelques mois. Là où certains
analystes voient un changement de stratégie des
combattants indépendantistes et une extension du
conflit, d’autres y voient simplement une tentative des
indépendantistes pour discréditer le soi-disant
processus de paix unilatéralement imposé par
Moscou.

La campagne électorale tchétchène

Au-delà de ce climat de violence, qui n’est
certainement pas propice au débat d’idées et à la
tenue d’un scrutin libre, la campagne électorale
tchétchène a perdu de son aspect représentatif qui
pouvait procurer un semblant de légitimité à
l’exercice. Alors qu’au départ plusieurs candidats se
présentaient pour briguer la fonction présidentielle, il
ne reste plus d’autres candidats crédibles sur les
rangs que Kadyrov, assuré de gagner faute
d’opposant. Les autres candidats ont été phagocytés
par le Kremlin pour les retirer de la course ou ils se
sont retirés d’eux-mêmes par crainte pour leur
sécurité. Un des rares sondages indépendants portant
sur ces élections, effectué par l’agence Validata en
juin, situait pourtant Kadyrov au quatrième rang en
popularité avec seulement 13,1% des intentions de
vote.

L’ancien speaker parlementaire de la Douma, Rouslan
Khasboulatov, d’abord accrédité de 25,7 % des voix,
s’est retiré de la course en juillet, prétextant « [qu’]il
n’y a pas les conditions pour tenir des élections
honnêtes en Tchétchénie ». Houssein Djabraïlov, un
homme d’affaires issu d’une puissante famille
tchétchène établie à Moscou, n’était pas mentionné
dans le sondage de juin, mais tous s’accordaient pour
dire qu’il détenait d’importants appuis dans la
république. Il a quitté la course au début de septembre
en affirmant qu’il serait probablement plus utile en
cherchant « à améliorer le dialogue parmi les
Tchétchènes ». Malik Saidoulaïev, un autre homme
d’affaires établi à Moscou, situé au second rang du
sondage de Validata avec 23,3% des intentions de vote,
a été écarté par la Cour suprême tchétchène après
avoir été accusé d’avoir manipulé les signatures

entourant sa mise en candidature. Le dernier aspirant
sérieux à la présidence, Aslanbek Aslakhanov, le seul
député tchétchène à la Douma russe, accrédité de
22,4% des intentions de vote en juin, a quitté la
course le 11 septembre après avoir reçu un appel de
Poutine lui offrant un emploi d’assistant responsable
pour le Sud de la Russie et la Tchétchénie. Il s’agit
d’un revirement complet pour quelqu’un qui
affirmait, le 3 septembre, que seules trois choses
pouvaient motiver son retrait de la campagne : qu’on
lui fasse exploser la cervelle, qu’on lui retire le droit
de faire campagne (on peut toujours évoquer des
raisons formelles) ou que les conditions ne soient pas
réunies pour la tenue d’élections démocratiques. Il
disait « ne pas vouloir participer à une farce ».

L’ensemble de ces départs ouvre entièrement la voie
à Kadyrov. Même s’il reste encore quelques candidats
en lice, ces derniers doivent être considérés comme
des facteurs négligeables dans la course aux
présidentielles. Comme si ce n’était pas suffisant, des
membres armés des forces de sécurité de Kadyrov,
une milice dirigée par son fils Ramsam, ont occupé en
septembre les bureaux de l’unique station de
télévision de Tchétchénie, de même que ceux des huit
journaux de la république.

Il est clair que les forces pro-russes en Tchétchénie
sont entièrement dominés par Kadyrov et que ce
dernier peut y agir en toute impunité. Selon toute
probabilité, la tenue d’élections en octobre 2003
confirmera cet état de fait. Alors que la légitimité de
Kadyrov est remise en question avant même la tenue
du scrutin, on doit se demander si ces élections, plutôt
que de favoriser le rapprochement souhaité par
Moscou, ne consommera pas davantage la rupture
entre les sociétés russe et tchétchène. Si c’est le cas,
Poutine pourrait trouver plus difficile que prévu sa
propre campagne électorale qui s’amorcera cet hiver,
lui qui avait promis de mettre un terme à
l’insurrection tchétchène lors de la campagne
précédente.

Pour aller plus loin : suggestions de liens
Internet

Eurasianet, site d’analyses et de nouvelles,
<http://www.eurasianet.org>.

Rusnet.NL (Commercial, information & Consulting
Centre), <http://www.rusnet.nl>.

« Chechnya : A Political Mopping-Up Operation? »,
Transition Online, vol. 4, no 50, 16-22 septembre
2003, <http://www.tol.cz>.

« Research in Chechnya », Validata,
<http://www.validata.ru/e/chechnya/>.

« Dossier Tchétchénie », Yahoo!
<http://fr.fc.yahoo.com/t/tchetchenie.html>.
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Les PECO et la redéfinition du rôle de l’OTAN

La position des PECO à propos de la transformation de
l’OTAN et de l’importance des États-Unis pour la
sécurité de l’Europe ne s’est pas révélée lors de la
crise irakienne. Qui plus est, les conflits et les lignes
de division étaient en latence depuis la fin du
communisme, la crise internationale sur l’Irak n’a fait
que les cristalliser.

Sans être aussi belliqueux que les États-Unis, il
apparaît clairement que les PECO souscrivent à la
vision américaine de la mission de l’OTAN et, en
l’occurrence, de la sécurité en Europe. Une telle
perspective des enjeux de sécurité est liée au manque
de garanties en matière de sécurité de la politique
européenne. Tout argumentaire pourrait difficilement
les convaincre du contraire étant donné que
l’impotence de la politique commune de défense de
l’UE a été confirmée par son inaction lors des guerres
yougoslaves. Il aura fallu que les États-Unis
interviennent pour contenir le conflit dans les limites
de l’ex-Yougoslavie, et ce dans la cour arrière de l’UE.
L’impuissance militaire et surtout l’incapacité des
institutions européennes à créer un consensus sur les
conditions d’intervention handicapent sérieusement
l’UE dans sa tentative de transmettre sa vision de la
gestion des conflits.

Le texte de la Lettre des huit est particulièrement
évocateur des priorités des PECO. En effet, la courte
lettre s’articule autour de l’importance du lien
transatlantique et relègue au second plan l’objet
officiel de la discorde, soit les armes de destruction
massive de Saddam Hussein. Dans cette lettre,
Saddam apparaît non pas comme une menace pour
l’humanité, mais plutôt comme le saboteur des
relations euro-atlantiques. Les préoccupations de ces
pays, soit la préservation des institutions
internationales, tranchent considérablement avec
l’unilatéralisme américain.

Il est donc permis de croire que la position des PECO
dans la crise irakienne n’est pas la consécration de
leur alignement sur Washington. Les différences de
position entre les conservateurs américains et les
anciens pays communistes sont substantielles, en
particulier en ce qui concerne les critères du recours
à la force militaire. Les PECO, malgré leur
participation à la guerre en Irak, ne cachent pas leurs
différences de vue avec Washington. À l’occasion de
l’Assemblée générale de l’ONU au début du mois de
septembre, les Présidents de la Croatie, de l’Estonie et
de la Macédoine, qui font parti des dix de Vilnius, ont
cru bon de réaffirmer leur engagement envers le
multilatéralisme et les institutions internationales.
Les trois chefs d’État ont notamment critiqué
l’absence d’engagement américain envers les traités
internationaux en matière de non-prolifération
nucléaire, de justice internationale et d’environnement

Un engagement envers les liens euro-
atlantiques ou une obséquiosité envers les
États-Unis?   

L’administration Bush a trouvé dans la « Nouvelle

Europe » non pas un partenaire important au niveau
militaire ou économique, mais un appui de taille pour
discréditer la tentative de la « Vieille Europe » de faire
contrepoids à la puissance américaine. Les PECO
pourraient ainsi apparaître comme un obstacle à
l’émergence d’une UE cohérente au niveau
international. En fait, la ligne de division tracée par
M.Rumsfeld ne reflète pas exactement le
positionnement les pays européens car la Lettre des
huit fût cosignée par cinq pays d’Europe de l’Ouest,
soit le Portugal, l’Espagne, le Danemark, l’Italie et la
Grande-Bretagne. La fracture que le secrétaire à la
défense a tenté de mettre en relief n’est donc pas
pertinente, sinon dans la stratégie américaine de
consolidation de leur implantation en Europe centrale
et orientale. En évitant de regarder l’Europe ainsi
divisée entre une zone perméable à l’influence
américaine et une zone de résistance à
l’unilatéralisme des États-Unis, il est possible d’avoir
une vision plus large du débat déclenché par la crise
irakienne au cœur de laquelle se trouvent les
institutions internationales.

Les événements à venir détermineront si les PECO
seront en mesure de se maintenir sur la faille euro-
atlantique. Ils ne sont pas seuls à se maintenir en
équilibre sur ce point, la Grande-Bretagne cherche
activement à devenir un pont transatlantique tout en
soutenant l’intégration européenne. Cependant, si
cette dichotomie persiste, c’est la construction des
institutions européennes qui risque d’en être affectés.
Par leur choix de politique étrangère, les PECO
véhiculent une certaine conception de l’UE où la
souveraineté des États demeure prépondérante.
Nombreux doivent-être ceux qui se questionnent sur
les conséquences de l’introduction de 8 membres
atlantistes au sein de l’Union européenne.

Sans vouloir soutenir qu’ils en sont les causes
uniques, nous avons esquissé dans la première section
du texte deux facteurs qui contribuent de manière
significative à l’instauration des conditions
permettant ces atteintes à la sécurité des personnes
et des États : premièrement, l’affaiblissement des
États résultant notamment du processus de
libéralisation économique introduit par les
institutions financières internationales;
deuxièmement, des réglementations trop faibles ou
inexistantes, tant dans les États du Sud que dans
ceux du Nord, permettant le commerce indiscriminé,
via les entreprises transnationales, de ressources
minières, diamantifères et autres, en provenance de
zones de conflits armées.

Pour aller plus loin : suggestions de liens
Internet

« The transformation of NATO », Vaclav Havel, Sommet de Prague
<http://www.nato.int/docu/speech/2002/s021120c.htm>.

Pour connaître les détails de l’implication de chacun des États à la
coalition contre le terrorisme, consultez le site Internet du Centre de
commande des États-Unis : « Operation Enduring freedom »
<http://www.centcom.mil>.
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Les PECO et la redéfinition du rôle de l’OTAN

La position des PECO à propos de la transformation de
l’OTAN et de l’importance des États-Unis pour la
sécurité de l’Europe ne s’est pas révélée lors de la
crise irakienne. Qui plus est, les conflits et les lignes
de division étaient en latence depuis la fin du
communisme, la crise internationale sur l’Irak n’a fait
que les cristalliser.

Sans être aussi belliqueux que les États-Unis, il
apparaît clairement que les PECO souscrivent à la
vision américaine de la mission de l’OTAN et, en
l’occurrence, de la sécurité en Europe. Une telle
perspective des enjeux de sécurité est liée au manque
de garanties en matière de sécurité de la politique
européenne. Tout argumentaire pourrait difficilement
les convaincre du contraire étant donné que
l’impotence de la politique commune de défense de
l’UE a été confirmée par son inaction lors des guerres
yougoslaves. Il aura fallu que les États-Unis
interviennent pour contenir le conflit dans les limites
de l’ex-Yougoslavie, et ce dans la cour arrière de l’UE.
L’impuissance militaire et surtout l’incapacité des
institutions européennes à créer un consensus sur les
conditions d’intervention handicapent sérieusement
l’UE dans sa tentative de transmettre sa vision de la
gestion des conflits.

Le texte de la Lettre des huit est particulièrement
évocateur des priorités des PECO. En effet, la courte
lettre s’articule autour de l’importance du lien
transatlantique et relègue au second plan l’objet
officiel de la discorde, soit les armes de destruction
massive de Saddam Hussein. Dans cette lettre,
Saddam apparaît non pas comme une menace pour
l’humanité, mais plutôt comme le saboteur des
relations euro-atlantiques. Les préoccupations de ces
pays, soit la préservation des institutions
internationales, tranchent considérablement avec
l’unilatéralisme américain.

Il est donc permis de croire que la position des PECO
dans la crise irakienne n’est pas la consécration de
leur alignement sur Washington. Les différences de
position entre les conservateurs américains et les
anciens pays communistes sont substantielles, en
particulier en ce qui concerne les critères du recours
à la force militaire. Les PECO, malgré leur
participation à la guerre en Irak, ne cachent pas leurs
différences de vue avec Washington. À l’occasion de
l’Assemblée générale de l’ONU au début du mois de
septembre, les Présidents de la Croatie, de l’Estonie et
de la Macédoine, qui font parti des dix de Vilnius, ont
cru bon de réaffirmer leur engagement envers le
multilatéralisme et les institutions internationales.
Les trois chefs d’État ont notamment critiqué
l’absence d’engagement américain envers les traités
internationaux en matière de non-prolifération
nucléaire, de justice internationale et d’environnement

Un engagement envers les liens euro-
atlantiques ou une obséquiosité envers les
États-Unis?   

L’administration Bush a trouvé dans la « Nouvelle
Europe » non pas un partenaire important au niveau
militaire ou économique, mais un appui de taille pour
discréditer la tentative de la « Vieille Europe » de faire
contrepoids à la puissance américaine. Les PECO
pourraient ainsi apparaître comme un obstacle à
l’émergence d’une UE cohérente au niveau
international. En fait, la ligne de division tracée par
M.Rumsfeld ne reflète pas exactement le
positionnement les pays européens car la Lettre des
huit fût cosignée par cinq pays d’Europe de l’Ouest,
soit le Portugal, l’Espagne, le Danemark, l’Italie et la
Grande-Bretagne. La fracture que le secrétaire à la
défense a tenté de mettre en relief n’est donc pas
pertinente, sinon dans la stratégie américaine de
consolidation de leur implantation en Europe centrale
et orientale. En évitant de regarder l’Europe ainsi
divisée entre une zone perméable à l’influence
américaine et une zone de résistance à
l’unilatéralisme des États-Unis, il est possible d’avoir
une vision plus large du débat déclenché par la crise
irakienne au cœur de laquelle se trouvent les
institutions internationales.

Les événements à venir détermineront si les PECO
seront en mesure de se maintenir sur la faille euro-
atlantique. Ils ne sont pas seuls à se maintenir en
équilibre sur ce point, la Grande-Bretagne cherche
activement à devenir un pont transatlantique tout en
soutenant l’intégration européenne. Cependant, si
cette dichotomie persiste, c’est la construction des
institutions européennes qui risque d’en être affectés.
Par leur choix de politique étrangère, les PECO
véhiculent une certaine conception de l’UE où la
souveraineté des États demeure prépondérante.
Nombreux doivent-être ceux qui se questionnent sur
les conséquences de l’introduction de 8 membres
atlantistes au sein de l’Union européenne.

Pour aller plus loin : suggestions de liens
Internet

« The transformation of NATO », Vaclav Havel, Sommet de Prague
<http://www.nato.int/docu/speech/2002/s021120c.htm>.

Lettre des huit pays d'Europe pour un front uni face à l'Irak
http://www.grip.org/bdg/g2026.html

Pour connaître les détails de l’implication de chacun des États à la
coalition contre le terrorisme, consultez le site Internet du Centre de
commande des États-Unis : « Operation Enduring freedom »
<http://www.centcom.mil>.

Pour un point de vue américain:Center for Strategic and International
Studies (CSIS) –Eastern Europe <http://www.csis.org/ee/> et German
Marshall Fund of the United States <http://www.gmfus.org>.
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Les enjeux pour les autres parties

Les États-Unis peuvent gagner beaucoup à une telle
participation turque, notamment au niveau des
ressources humaines, la Turquie possédant la seconde
plus grande armée de l’OTAN. Mal préparée au bilan
élevé des pertes américaines en Irak, l’administration
Bush a été obligée de maintenir sur place l’ensemble
de ses troupes depuis la fin de la phase des combats
majeurs. C’est dans ce contexte que l’administration
américaine a intensifié ses démarches auprès du
gouvernement turc afin qu’il l’assiste dans
l’occupation de l’Irak. À cette fin, Washington a
autorisé un prêt de 8,5 milliards de dollars pour la
Turquie à la fin de septembre 2003. L’équipe Bush a
également assuré la Turquie qu’il l’aiderait à étouffer
les activités du PKK dans le nord irakien. Jusqu’à
maintenant, les États-Unis avaient adopté une attitude
de laisser-faire face aux groupes kurdes
indépendantistes, parce que les Kurdes avaient été
favorables à l’invasion américaine en Irak et avaient
aidé à maintenir la stabilité dans le Nord du pays.
L’administration Bush a dû formuler un tel
engagement auprès d’Ankara, notamment parce que
les troupes turques ne pourront être déployées dans
le nord irakien en raison du conflit turco-kurde. Il
était en effet prévu que les soldats turcs soient
déployés dans les environs de Bagdad, peuplé
d’Arabes sunnites.

Un tel cadre n’a pu rassurer la population kurde
d’Irak, qui craint que la Turquie ne cherche à
suspendre ses ambitions politiques et autonomistes. À
la surprise de Washington, les Irakiens non-kurdes ont
également accueilli avec scepticisme l’entente entre la
Turquie et les États-Unis. Des membres du Conseil de
gouvernement irakien, pourtant mis en place par le
Pentagone, ont publiquement rejeté la décision de
déployer des troupes turques en Irak. En fait, les
dirigeants irakiens craignent les risques de sécurité
qu’entraînerait une influence croissante de la Turquie
sur le cours des affaires intérieures irakiennes. Ils
craignent également que la Turquie tente de
revendiquer des portions du territoire nord irakien,
qu’elle considère faire partie de la Turquie. Il est vrai
que Ankara a déjà voulu tenter une contestation
juridique au sujet de Kirkuk et de Mossoul, deux
anciennes cités de l’Empire ottoman cédées à l’Irak
dans les années 1920. C’est en fait en réaction à
l’opposition du Conseil de gouvernement irakien que
la Turquie a annoncé son abandon du projet de
déploiement en Irak le 7 novembre, à moins de
recevoir une invitation formelle de la part du Conseil
de gouvernement irakien.

La volte-face turque : un symptôme de l’échec de
la politique irakienne des États-Unis

Les États-Unis comptaient beaucoup sur le
déploiement turc pour alléger les pressions de plus en
plus élevées exercées par le coût de l’occupation
irakienne. En effet, dans un discours prononcé le 6
novembre 2003, la veille de l’annonce de l’annulation
du déploiement turc, le Secrétaire américain à la
Défense Donald Rumsfeld exposait un plan de
réduction des troupes américaines en Irak pour le

printemps 2004, une réduction qui aurait été rendue
possible par l’augmentation du nombre d’Irakiens
dans les forces de sécurité locales, mais également du
nombre de troupes étrangères au sein de la coalition
d’occupation. À ce chapitre, la présence de la Turquie
n’aurait pas été la moindre avec ses 10 000 soldats,
ce qui aurait constitué le troisième contingent en
importance, après les troupes américaines et
britanniques.

La récente volte-face turque reflète à plusieurs
niveaux l’échec de la politique des États-Unis en Irak.
Hormis la Turquie, aucun autre pays ne s’est engagé
à fournir des troupes depuis le vote d’une nouvelle
résolution au Conseil de sécurité de l’ONU le mois
dernier. Les États-Unis avaient également fait des
démarches auprès de l’Inde, du Bengladesh, du
Pakistan et de la Corée du sud, mais ces États ont
refusé ou exigent un mandat plus explicite de l’ONU.
Washington espérait que l’engagement turc incite les
autres puissances encore indécises. De plus, la
Turquie serait ainsi devenue le premier pays
musulman à déployer des soldats en Irak dans le
contexte de l’occupation américaine, ce qui aurait pu
contribuer à améliorer l’image des Américains auprès
des populations musulmanes.

En dernière instance, le refus turc ne reflète pas tant
l’échec de la diplomatie américaine à l’égard de la
Turquie que son incapacité à comprendre l’Irak.
Après tout, Washington avait convaincu la Turquie de
l’aider dans leur difficile entreprise en Irak, malgré
ses réticences initiales. Ce n’est qu’après que les
États-Unis ont découvert que les Irakiens – et non
seulement les Kurdes – ne voulaient pas de la
présence militaire turque. Washington ne semble pas
avoir considéré que le nationalisme arabe s’est
constitué au début du XXe siècle en réaction à la
domination ottomane pendant près de quatre siècles.
En suscitant l’aide de la Turquie sans même consulter
le Conseil de gouvernement irakien, les États-Unis
alimentent la volonté de ce Conseil d’affirmer son
indépendance à l’égard de Washington. À tout vouloir
contrôler, les États-Unis semblent de plus en plus
perdre le contrôle de la gestion de la crise irakienne.

Pour aller plus loin : suggestions de liens
Internet

Kurdistan Observer, vastes archives d’analyses et de nouvelles (pro-
kurde),<http://home.cogeco.ca/~kurdistanobserver/news.html>.

Turkish Press, quotidien édité aux États-Unis (pro-turc),
<http://www.turkishpress.com>.

Andrews F. Tully, « Turkey : Withholding Of Troops Complicates U.S.
Mission In Irak,RFE/RL,10 novembre 2003,<http://www.rferl.org>.

Kurdistan Regional Government, (site kurde irakien qui offre de
nombreux textes en ligne) http://www.krg.org/docs/articles/index.asp

Resat Kasaba et Sibel Bozdogan,"Turkey at a Crossroad",Journal of
International Affairs, vol. 54, no 1, pp. 1-20,
<http://jia.sipa.columbia.edu/media/kasaba_final.pdf>
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phase des combats majeurs. C’est dans ce contexte
que l’administration américaine a intensifié ses
démarches auprès du gouvernement turc afin qu’il
l’assiste dans l’occupation de l’Irak. À cette fin,
Washington a autorisé un prêt de 8,5 milliards de
dollars pour la Turquie à la fin de septembre 2003.
L’équipe Bush a également assuré la Turquie qu’il
l’aiderait à étouffer les activités du PKK dans le nord
irakien. Jusqu’à maintenant, les États-Unis avaient
adopté une attitude de laisser-faire face aux groupes
kurdes indépendantistes, parce que les Kurdes avaient
été favorables à l’invasion américaine en Irak et
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Pour aller plus loin : suggestions de liens
Internet

Kurdistan Observer, vastes archives d’analyses et de nouvelles (pro-
kurde),<http://home.cogeco.ca/~kurdistanobserver/news.html>.

Turkish Press, quotidien édité aux États-Unis (pro-turc),
<http://www.turkishpress.com>.

Andrews F. Tully, « Turkey : Withholding Of Troops Complicates U.S.
Mission In Irak,RFE/RL,10 novembre 2003,<http://www.rferl.org>.

Kurdistan Regional Government, (site kurde irakien qui offre de
nombreux textes en ligne) http://www.krg.org/docs/articles/index.asp

Resat Kasaba et Sibel Bozdogan,"Turkey at a Crossroad",Journal of
International Affairs, vol. 54, no 1, pp. 1-20,
<http://jia.sipa.columbia.edu/media/kasaba_final.pdf>

"Dossier Turquie",Eurasianet,

<http://www.eurasianet.org/resource/turkey/articles/index.shtml>.
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image auprès des Géorgiens, cherchant désormais à
s’éloigner de l’attitude de confrontation adoptée au
cours de la crise post-électorale, semble toutefois
fonctionner auprès des Géorgiens. Un premier
sondage, dont les résultats sont publiés sur le site de
l’agence géorgienne d’information Sarke le 9
décembre, crédite Saakasvili de 80% des intentions de
vote.

Qui plus est, plusieurs dirigeants politiques organisent
un boycott des élections à venir afin d’en contester la
légitimité, comme Aslan Abachidzé, qui demande le
report des élections au mois de juin 2004. Des voix
critiques proviennent même du camp anti-
Chevardnadzé, comme par exemple Shalva
Natelashvili, le chef du Parti des travailleurs – qui dit
craindre une nouvelle guerre civile en raison du style
de Saakasvili. Le parti de Natelashvili  était arrivé
officiellement au quatrième rang lors des élections du
2 novembre, avec 12% des voix.

La situation sécuritaire au pays est actuellement
précaire et les nouvelles autorités ne cessent
d’appeler au calme, craignant de voir la Géorgie
sombrer davantage dans le chaos ou être secouée par
un coup de force armé. L’explosion d’une bombe
devant l’édifice de la Télévision nationale, tard le 3
décembre, et la découverte d’une importante cache
contenant des explosifs à Tbilissi la veille justifient en
quelque sorte la chasse aux sorcières « contre-
révolutionnaires », tout en procurant aux nouvelles
autorités l’opportunité d’intimider d’éventuels
opposants. Dans ce contexte, l’organisation des
prochaines élections pourra difficilement être qualifiée
de transparente et le prochain président géorgien
risque de voir son autorité affaiblie par les
accusations de manipulations ou carrément remise en
cause en raison de l’instabilité politique qui ne permet
pas l’organisation d’élections véritablement  libres,
comme en Tchétchénie cet automne (voir « Élections
en Tchétchénie, un vrai faux processus politique »,
Points de mire, vol. 4, no 7, 1er octobre 2003).

Les événements de Géorgie risquent néanmoins
d’avoir un impact sur ses voisins caucasiens,
l’Arménie et l’Azerbaïdjan, deux États qui ont tenu en
2003 des élections présidentielles qualifiées de
frauduleuses par les observateurs internationaux.
Tout en se disant prêts à travailler avec les nouvelles
autorités géorgiennes, les dirigeants arménien et
azerbaïdjanais craignent une contamination du
syndrome démocratique chez eux. La population
d’Arménie semble s’être résignée assez rapidement à
son incapacité d’influencer le cours des événements.
En Azerbaïdjan, le scrutin tenu cet automne, à peine
quelques semaines avant celui de Géorgie, a toutefois
été l’objet d’une vive contestation, réprimée dans le
sang. Les principaux dirigeants de l’opposition ont été
emprisonnés, mais continuent d’avoir le soutien de
nombreux sympathisants. Les prochaines semaines
seront déterminantes pour voir si la « révolution
démocratique géorgienne » aura un impact ailleurs au
Caucase. Étrangement, l’impact du renversement de
Chevardnadzé semble pour l’instant s’être fait
davantage sentir en Europe de l’Est et en Asie
centrale.

À l’instar des événements de Tbilissi, des
manifestations anti-gouvernementales ont éclatées à
Kiev en Ukraine et à Chisinau en Moldavie. Suivant la
démission de Chevardnadzé, le président kirghiz
Askar Akaev a redoublé d’efforts pour assurer que les
prochaines élections soient équitables et a lancé un
appel aux Nations unies pour une aide à visant à
améliorer le système électoral de son pays, en vue des
élections législative et présidentielle de 2005.

Les problèmes économiques

L’économie géorgienne, après avoir fait un plongeon
spectaculaire à la suite de l’éclatement de l’URSS,
stagne et aucun signe de croissance ne se pointe à
l’horizon. Cette crise provient notamment des conflits
qui ont secoué la Géorgie au début des années 1990,
mais aussi de l’incapacité des autorités à assainir les
finances de l’État et d’endiguer la corruption quasi
généralisée. L’an dernier, l’ONG Transparency
International a classé la Géorgie au 85e rang des pays
les plus corrompus au monde (sur 102 pays évalués),
ex aequo avec l’Ukraine et le Vietnam, mais qui est
pire que la Russie (71e rang). Sur le plan social, les
conséquences de l’échec économique du régime
Chevardnadzé s’observent par l’augmentation de la
pauvreté, qui afflige désormais plus de la moitié de la
population, et se traduisent par une grogne populaire
à l’endroit du gouvernement. Cette grogne s’ajoute à
celle de milliers de personnes déplacées issues des
conflits sécessionnistes, qui voient le piétinement des
processus de paix comme le signe de l’impossibilité de
leur retour chez elles. Tous ces problèmes provoquent
un exode massif de la population, près de 10 % entre
1989 et 2001, qui migrent principalement en Russie.

Le changement de régime a créé bien des attentes
dans la population géorgienne. Une des premières
déclarations de Bourjanadzé après sa prise en charge
de la présidence par intérim a toutefois été
d’annoncer que la situation économique était encore
pire qu’elle ne l’avait estimé et qu’elle devait tout
mettre en oeuvre pour éviter la faillite de l’État. La
marge de manoeuvre des nouveaux dirigeants étant si
mince, il leur sera difficile de contenir longtemps la
grogne de la population, qui associe les problèmes
économiques avec le régime précédent et qui espère
voir apparaître des changements rapidement.

L’intégrité territoriale

L’intégrité territoriale du pays est menacée de toute
part depuis l’indépendance de la république
caucasienne en 1991. À l’époque de l’Union
soviétique, la Géorgie était une fédération composée
de deux républiques autonomes, l’Abkhazie et
l’Adjarie, et une région autonome, l’Ossétie du Sud. De
celles-ci, l’Abkhazie et l’Ossétie du Sud ont déclaré
leur indépendance et ont militairement réussi à faire
sécession au début des années 1990. Le
gouvernement géorgien n’a jamais reconnu leur
indépendance, mais il est incapable d’y exercer
quelque autorité que ce soit. Il reste l’Adjarie, située
sur la mer Noire au sud-ouest de la Géorgie, qui se
développe depuis des années indépendamment de la
volonté de Tbilissi.
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retarde son retrait militaire et menace régulièrement
la Géorgie de déclencher des opérations armées sur
son territoire si elle ne collabore pas sur les dossiers
d’intérêt russe, notamment la Tchétchénie.

À peine une équipe jugée plus pro-occidentale que
Chevardnadzé arrive au pouvoir ;a Tbilissi, que les
pressions diplomatiques s’accentuent. En fin
novembre, Moscou a accueilli les dirigeants des
territoires sécessionnistes, y compris Abashidzé, pour
des rencontres officielles, un geste condamné par
Bourjanadzé. La conférence annuelle de l’OSCE à
Maastricht a servi de prétexte à une série de
rencontres et de déclarations sur la situation en
Géorgie. Bourjanadzé a ainsi rencontré le 1er
décembre le Ministre russe des Affaires étrangères
Igor Ivanov, une première rencontre depuis la
démission de Chevardnadzé, sans pour autant obtenir
le soutien politique qu’elle espérait pour l’aider à
maintenir l’intégrité territoriale de la Géorgie : « Nous
voulons que la Russie soit plus active et plus positive
dans la résolution des conflits séparatistes de la
Géorgie. Nous sommes prêts à sortir du carcan des
préjugés historiques pour recommencer nos relations
à zéro, mais c'est une voie à deux sens ». De son côté,
le Secrétaire d’État américain Colin Powell, également
présent à la conférence de Maastricht, a lancé un
avertissement à la Russie contre tout appui au
séparatisme en Géorgie : « aucun soutien ne doit être
fourni à des éléments séparatistes qui affaibliraient
l’intégrité territoriale de la Géorgie. La communauté
internationale doit tout faire pour soutenir l'intégrité
territoriale de la Géorgie durant et après les élections
». Powell a par ailleurs regretté que la Russie ne soit
pas capable de tenir ses engagements concernant le
retrait de ses troupes de Géorgie. À l’issue de la
conférence de Maastricht, la Russie a bloqué
l’adoption d'une déclaration commune pour éviter que
soient rappelés ses engagements d’Istanbul.

Un bon indicateur de la lutte d’influence que se livrent
les États-Unis et la Russie, qui promet de se
poursuivre au cours des prochains mois, a été la visite
à Tbilissi du Secrétaire américain à la Défense Donald
Rumsfeld, le 5 décembre, au cours de laquelle il a
annoncé son intention de prolonger la collaboration
militaire américano-géorgienne. Les États-Unis,
accusés par Chevardnadzé d’avoir contribué à son
renversement, semblent déterminés à consolider leur
appui à la nouvelle administration géorgienne. Pour sa
part, la Russie semble déterminée à miner la
consolidation du pouvoir de cette même
administration et le renforcement de l’État géorgien
en général. Moscou a par exemple annoncé le 9
décembre qu’elle étendait aux citoyens de l’Adjarie
d’Abashidzé l’exemption du régime de visa introduit
contre la Géorgie, dont ne bénéficiaient jusqu’alors que
l’Abkhazie et l’Ossétie du Sud.

Conclusion

Le pays que laisse Chevardnadzé à ses successeurs
est surtout caractérisé par son extrême faiblesse.
Maintenant que la fête entourant la chute de
Chevardnadzé est passée, les nouveaux dirigeants
géorgiens doivent relever de nombreux défis. La
principale difficulté provient des contradictions
internes à la Géorgie. Ce pays abrite un grand nombre
de groupes ethniques et la stratégie visant à créer
une Géorgie centralisée par la force militaire a
échoué. La baisse des revenus des entreprises d’État
a limité les possibilités d’intégration régionale que
pouvait offrir leur répartition. En résultent le
renforcement de la tentation régionaliste, d’une part,
et le risque d’une répression des dissidences par la
force d’autre part. Les nouveaux dirigeants géorgiens
auront fort à faire pour maintenir l’unité du pays et
pour naviguer à travers les forces centrifuges qui ne
manqueront pas de se nourrir de la compétition
russo-américaine qui se manifeste en Géorgie.

Pour aller plus loin : suggestions de liens
Internet

Castreal Online (nouvelles de sources variées sur le Caucase)

<http://www.castreal.com/cgibin/news/news.cgi?id=caucasus&group=
regional>

Civil Georgia (nouvelles et analyses)

<http://www.civil.ge>

Eurasianet (nouvelles et analyses) 

<http://www.eurasianet.org>

The Georgian Time (quotidien)

<http://www.geotimes.ge>

Kvali Online Magazine,dossier Georgia in the Foreign Press

<http://www.kvali.com/kvali/index.asp?obiektivi=show>
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